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Canada appuyait l'idée de créer un haut-commis- 
et il a précisé que notre pays 
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des mécanismes administratifs susceptibles
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sariat pour 
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les droits de la personne
énergiquement les efforts soutenus que

général pour mettre au point
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Plusieurs semaines plus tard, dans une
Fondation canadienne des droits de la personne, M
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Ce qui nous déçoit le plus, c'est de constater
entretiens officielspropriées.

que nos pourparlers bilatéraux, _
dans le cadre des réunions et enfin nos négociations n ont 
pas permis d'amener certains États à faire des efforts 
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ainsi que le règlement de cas d'ordre humanitaire. J
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La position actuelle du Canada

Pendant la 4le session de l’Assemblée générale des Nations-Unies, le 24
M. Joe Clark, secrétaire d'État auxseptembre 1986 plus précisément
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